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2009-   Professeur à l’Université de Paris I Panthéon-Sorbonne  

Enseignements en introduction au droit, droit international privé, droit social 
européen et international, droit judiciaire intra-communautaire. 

 
2003-2009 Professeur à l’Université de Cergy-Pontoise.  

Enseignements en droit communautaire, droit international privé, droit commercial 
international et droit social international et européen.  

 
1999-2003 Professeur à l’Université de Reims Champagne-Ardenne.  

Enseignements en droit international privé, droit comparé, droit judiciaire privé, 
droit des contrats et régime général des obligations.  

 
 
Mai 1999 Agrégation de droit privé et de sciences criminelles 
 
Déc. 1997 Soutenance d’une thèse de doctorat sous la direction de M. Paul Lagarde, sur le 
  thème : « Principe de souveraineté et conflits de juridictions ».  
 
 
 
Responsabilités principales 
 
Secrétaire général du Comité français de droit international privé 
Membre du Groupe européen de droit international privé 
 
- Co-directeur (avec S. Bollée) du département d’étude des relations privées internationales (IRJS) 
- Membre du conseil de l’Ecole Doctorale de droit international et européen 
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Ouvrages :  
 
Principe de souveraineté et conflits de juridiction (Étude de droit international privé), préface de P. 
Lagarde, LGDJ, Bibliothèque de droit privé, T. 298, 1999. 
 
Les conflits de lois et l’ordre juridique communautaire, Dalloz, Thèmes et commentaires, 2004 (co-
direction de l’ouvrage, avec A. Fuchs et H. Muir Watt). 
 
Conflits de lois et régulation économique : l’expérience du marché intérieur, LGDJ, Coll. Droit et 
Economie, 2008 (co-direction de l’ouvrage avec M. Audit et H. Muir Watt). 
 
La citoyenneté européenne, Société de Législation comparée, coll. Trans Europe Experts, 2011 (co-
direction de l'ouvrage avec B. Fauvarque-Cosson et J. Rochfeld). 



 
 
Articles, chroniques et fascicules (depuis 2010) :  
 
Commentaire des articles 35 UE, 224 et 292 CE, in : I. Pingel (dir.), Commentaire article par 
article des traités UE et CE, Helbing Lichtenhahn, Dalloz, Bruylant, 2010. 
 
«  Citoyenneté communautaire et libre circulation des personnes – De la construction d’un marché à 
l’élaboration d’un statut », in : S. Bollée, Y.-M. Laithier et C. Pérès (dir.), L’efficacité économique 
en droit, Economica, 2010, pp. 147-178. 
 
« Citoyenneté de l’Union et nationalité étatique – Chronique de citoyenneté de l’Union 
européenne », RTDE. 2010. 617. 
 
« Le licenciement dans les groupes internationaux de société. Aspects de droit international privé et 
de droit de l’Union européenne », Rev. Dr. Trav. 2011, 14-23. 
 
« L’invention du citoyen européen », in : B. Fauvarque-Cosson, E. Pataut et J. Rochfeld (dir.), La 
citoyenneté européenne, Société de législation comparée, Coll. TEE, 2011, pp. 27-61. 
 
« La citoyenneté et les frontières du droit de l’Union européenne – Chronique de citoyenneté de 
l’Union européenne », RTDE. 2011. 561-576.  
 
« Théorie générale et codification du droit international privé », in : S. Poillot-Peruzetto et al. (dir.), 
Quelle architecture pour un code européen de droit international privé ?, Peter Lang 2011, (avec S. 
Bariatti). 
 
« Commentaires des articles 10 à 15 du règlement 2201/2003 relatif à la compétence, la 
reconnaissance et l’exécution des décisions en matière matrimoniale et en matière de responsabilité 
parentale » (en anglais), in : U. Magnus & P. Mankowski, European Commentaries on Private 
International Law – Brussels 2 and Brussels 2 bis Regulations, Sellier (à paraître). 
 
 
Notes régulières à la Revue Critique de droit international privé  
 
 
 
Rapports – Etudes officielles : 
 
« L’exception d’ordre public et la proposition de règlement relatif à la compétence, la loi 
applicable, la reconnaissance et l’exécution des décisions et des actes authentiques en matière de 
succession et à la création d’un certificat successoral européen », Rapport pour la Commission des 
affaires juridiques du Parlement européen, Décembre 2010 
 


